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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

aide juridictionnelle
Question écrite n° 78042

Texte de la question

M. Christian Ménard attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conséquences de
l'octroi de l'aide juridictionnelle. Alors que dans leur très grande majorité, les personnes qui en bénéficient
peuvent ainsi être défendues, d'autres n'hésitent pas à abuser de ce droit pour multiplier les procédures,
conduisant quelquefois les défendeurs, qui pourraient bénéficier de cette aide juridictionnelle, à devoir payer leur
avocat et les amener quelquefois dans des situations financières délicates. Il lui demande donc de bien vouloir
lui préciser quelles sont les garanties qui, tant en matière pénale que civile, permettent de se prémunir
d'éventuels abus.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, rappelle à l'Honorable parlementaire que les textes relatifs à l'aide
juridique, à savoir la loi du 10 juillet 1991 et son décret d'application du 19 décembre 1991, permettent de lutter
efficacement contre les recours dilatoires que pourraient exercer des justiciables bénéficiant de l'aide
juridictionnelle. En premier lieu, l'article 7 de la loi réserve le bénéfice de l'aide juridictionnelle à la personne dont
l'action n'apparaît pas manifestement irrecevable ou dénuée de fondement. Ensuite, les articles 50 de la loi et 71
du décret prévoient un mécanisme de retrait de l'aide juridictionnelle lorsque la procédure engagée par le
demandeur bénéficiant de l'aide a été jugée dilatoire ou abusive. L'article 42 de la loi permet également de faire
supporter au bénéficiaire de l'aide, dans tous les cas où il perd son procès, la charge des dépens effectivement
exposés par son adversaire et éventuellement de le condamner à payer à ce dernier une somme au titre des
frais exposés et non compris dans les dépens. En outre, l'article 42 permet au juge, lorsque le bénéficiaire de
l'aide juridictionnelle partielle perd son procès, de mettre à sa charge le remboursement d'une fraction des frais
couverts par l'État au titre de l'aide juridictionnelle. Enfin, l'article 32-1 du nouveau code de procédure civile
permet de condamner le bénéficiaire de l'aide qui agit en justice de manière dilatoire ou abusive à une amende
civile de 15 à 1 500 euros sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient réclamés.>
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